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Annexe 1 : délibération du Conseil municipal 2014-47 en date du 11 septembre 

2014 prescrivant la révision du POS et l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
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Annexe 2 : Délibération 2015-28 du Conseil municipal en date du 11 juin 2015, en 

complément de la délibération du 11 septembre 2014, précisant les objectifs de la 

commune  
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Annexe 7:  Décision E17000083/59 du Tribunal administratif 
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Annexe 8 : Les extraits de presse de la concertation  

1 - La Voix du Nord les 18 septembre 2014 
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Annexe 9 : Information sur la concertation « Info rapides » d’octobre 2014, du 

bulletin municipal et communal de décembre 2014, décembre 2015 et de 

décembre 2016  

Info rapides d’octobre 2014  
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Suite annexe 9 : Rappel dans le bulletin municipal et communal de décembre 

2014  
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Suite annexe 9 :  rappel dans le bulletin municipal et communal de décembre 

2016  
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Annexe 12 : CR de présentation aux PPA du 15 janvier 2016  
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Annexe 13 : Courrier de notification aux Personnes Publiques du 13 février 2017 
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Annexe 14: CR de la réunion  du mardi 23 mai 2017 

 

Compte rendu de Réunion  – Préparation de la procédure   
 

Réunion à la mairie de Mouchin, 124 rue de Saint Amand, 59310 MOUCHIN.  

Téléphone 03 20 79 60 11  

contact@mairie-mouchin.fr 

 

Date/Heure : Mardi 23 mai 2017 – 10 h 00 – 11h30 

 

Participants :  

M Christian DEVAUX, Maire de Mouchin ; 

Me AVERLAN Alice, Directrice Générale des Services 

Me DELANNOY Isabelle, agent administratif en charge de l’urbanisme ; 

Mme Jocelyne MALHEIRO, commissaire enquêteur. 

 

Points évoqués : 

 

1. Tour de table : Présentation du CE et des représentants de la mairie. 

 

2. Contour de l’enquête :  

Révision du Plan d’Occupation des Sols (POS) et élaboration du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) sur l’ensemble du territoire de la commune. 

Objectifs : réflexion sur les zones d’urbanisation future au regard des prévisions 

démographiques et des capacités des équipements publics, préservation du cadre de 

vie rural de la commune et protection de ses qualités écologiques et paysagères. 

 

3. Ouverture du créneau au public :  

La date de prise de l’arrêté conditionne le début de l’enquête publique (ne pas oublier 

de mettre un horaire de début et de fin d’EP). 

Sous réserve, les dates arrêtées sont du 19 juin au 19 juillet inclus, soit 31 jours 

consécutifs. 

 

Nombre de permanences :  

Les permanences seraient au nombre de 5 ; le lundi 19 juin de 13h30 à 16h30, le 

samedi 24 juin de 09h00 à 12h00, le mardi 27 juin de 16h30 à 20h00, le samedi 8 

juillet de 08h00 à 12h00, le mercredi 12 juillet de 08h00 à 12h00 et le mercredi 19 

juillet de 13h30 à 16h30. 

 

Moyens de recueil de la contribution publique :  

mailto:contact@mairie-mouchin.fr
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- Observations du public : par écrit (ou orale), prévoir 2 registres d’enquête 

publique normalisés (à chaque dépôt d’observation, scanner le registre et le 

transmettre au CE par courriel) ;  

- Contribution par courrier : correspondance à l’attention du commissaire enquêteur 

en mairie, à l’adresse suivante :  

« Mairie de MOUCHIN, à l’attention du commissaire enquêteur, 

124 rue de Saint Amand 

59310 MOUCHIN » 

A réception de courrier, appel de la mairie, déplacement du commissaire enquêteur 

pour  enregistrement sur le registre d’EP et mise à disposition du public ; 

- Contribution par courriel ; création adresse courriel dédiée, ex : 

« enquetepublique.mouchin(@laposte.net » ; 

Gestion des contributions par courriel à chaque réception : la mairie édite le 

courriel, le colle sur le registre à la suite des observations manuscrites, 

parallèlement  le transmet au CE ;  

Mettre un message de retour automatique indiquant les dates et heures de début 

et de fin d’EP. 

 

Information du public :  

- Un matériel informatique sera mis à la disposition du public (ordonnance N° 

2016-1060 du 3 août 2016, décret n° 2017-626 du 25 avril 2017 relatif aux 

procédures destinées à assurer l'information et la participation du public) ; 

- L’information (le dossier) sera disponible sur la page internet de la ville ; 

- L’information sera relayée par le journal municipal ; 
 

- Publicité légale : diffusion dans la presse (Voix du Nord et Nord Eclair) ; 15j 

avant ouverture et seconde publication dans les 8 premiers jours de l’enquête ; 

 

- Affichage de l’avis sur toute la commune et les hameaux sur les panneaux 

officiels, à proximité des écoles, salles de sport, etc (tous lieux favorisant la prise 

de connaissance du déroulement de l’EP) ;  

(Arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l'affichage de 

l'avis d'enquête publique ; les affiches mentionnées au III de l'article R. 123-11 

mesurent au moins 42 × 59,4 cm (format A2). Elles comportent le titre « avis 

d'enquête publique » en caractères gras majuscules d'au moins 2 cm de hauteur et 

les informations visées à l'article R. 123-9 du code de l'environnement en 

caractères noirs sur fond jaune). 

Attention, l’avis doit être VISIBLE et LISIBLE de la voie publique. 

 

4. Organisation matérielle du travail du CE :  

- salle de permanence, l’affichage du POS et du projet de PLU sera réalisé pendant 

toute la durée de l’enquête sur panneaux dans la salle de permanence ; 

- la visite de la ville sera organisée en même temps que la signature des dossiers et 

registres d’EP. 
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5. Cotation et paraphe du dossier et registre d’enquête :  

La mairie téléphonera au CE dès réception des documents, au plus tard pour le dossier 

d’EP le 1
er
 juin.  

 

6. Le procès verbal de synthèse sera remis, lors d’une réunion, 8 jours après la fin de la 

contribution publique, soit le jeudi 27 juillet 2017, remise du mémoire en réponse par 

M le Maire 15 jours après, soit le vendredi 11 août. 

 

7. Transmission du rapport d’enquête et des conclusions par le CE en deux 

exemplaires : 1 au TAdm – 1 à M le Maire, 1 mois après la clôture de l’EP. 

 

8. Rédaction de l’arrêté d’organisation de l’enquête publique et de l’avis – Projet établi 

en collaboration, affichage 15 jours avant le début de l’EP et pendant toute sa durée. 

 

9. Composition du dossier d’enquête 

- Les décisions du conseil municipal  

- Arrêté d’organisation 

- Décision du TA 

- Voir exemple, etc. 

 

10. Résumé - Dates caractéristiques de l’enquête souhaitables :  

o Diffusion arrêté au plus tard le samedi 03 juin (au plus tard) ; 

o ouverture créneau public le 19 juin au 19 juillet inclus ; 

o publicité affichée avant le  samedi 03 juin (au plus tard) ; 

o diffusion dans la presse (2 journaux) selon dispositions réglementaires ; 

o PV de synthèse de la CE au plus tard le 27 juillet ; 

o Mémoire en réponse au plus tard : 11 août ; 

o remise du rapport et des conclusions de la commission (sauf prolongation 

d’enquête dans les délais légaux)   le 20 août. 

 

 

 

Jocelyne MALHEIRO, commissaire enquêteur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 41 sur 175 

 

 

Annexe 15 : Avis d’enquête publique 
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Annexe 16: Sites d’affichages de l’avis 

 

Mairie 

 
 

Ecole Camille Desmoulin 
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60 rue Emile Clinquart 

 
 

Bercu : commerce Delgrange Marie Flore 
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Ecole du Sacré Cœur 

 

 
 

Le Planard : 267 Rt de St Amand 
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Presbytère : place face à la mairie 

 

 
 

Salle de sport  

 

 
 

 
Route de Douai, ferme du Pont du Nid 
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Annexe 17 : Annonces légale presse 
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Annexe 18 : Certificat d’affichage  
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Annexe 19 : mailing d’information  
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Annexe 20 : Site internet de la commune pendant l’enquête publique 

 

Page d’acceuil 

 

 

 

Page Urbanisme 
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Annexe 21: page d’ouverture de l’adresse électronique  
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Annexe 22 : PV de synthèse  

 

PROCES-VERBAL de SYNTHESE 

27 juillet 2017 

 

 
Références :  - Enquête Publique E17000083/59 du 18 mai 2017 

 

 - Arrêté municipal du 24 mai 2017 

 

1/ Objet et déroulement de l’enquête  
 

La procédure d’enquête publique, citée en première référence, concerne la révision générale 

du Plan d’Occupation des Sols (POS) et l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la 

commune de Mouchin. 

 

La contribution du public s’est déroulée, conformément à l’arrêté de seconde référence, du 19 

juin au 19 juillet 2017, dates incluses (soit 31 jours consécutifs). La commissaire enquêteur a 

décidé de ne pas prolonger l’enquête au-delà de la date initialement prévue.  

L’examen du dossier d’enquête, les avis des Personnes Publiques Associées, les observations 

du public recueillies sur le registre d’enquête ou transmises par courriels au siège de 

l’enquête, génèrent un certain nombre de questions soumises au pétitionnaire pour réponse, 

afin de compléter les éléments qui permettront au commissaire enquêteur de formuler un avis 

argumenté sur le projet objet de l’enquête. 

 

2/ Synthèse de la consultation des PPA 
 

Le projet de PLU a été notifié aux Personnes Publiques Associées par lettre recommandée 

avec avis de réception en date du 13 février 2017. Sur les 17 PPA qui étaient destinataires du 

dossier complet de projet de PLU, 11 ont répondu.  

 

La Préfecture du Nord a émis un avis défavorable (16 mai 2017) ; 

 

La Communauté de Communes Pévèle-Carembault, après avoir donné un avis défavorable en 

date du 06 mars 2017, a émis un avis favorable (04 mai 2017) ; 

 

La chambre d’Agriculture Nord Pas-de-Calais a émis un avis défavorable (16 mai 2017) ; 

 

La CDPENAF a émis un avis défavorable sur les extensions et annexes des bâtiments 

existants (20 avril 2017) ; 

 

La CDPENAF a émis un avis défavorable sur le projet de PLU (20 avril 2017) ; 

 

Les maires de Nomain, Genech, Bachy, d’Aix-les-Orchies n’ont émis aucune remarque 

particulière ; 

 

La région Haut-de-France a accusé réception du dossier an précisant qu’il ne tenait pas lieu 

d’avis (22 février 2017) ; 
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Le Département du Nord (22 juin 2017), sans se prononcer formellement, a émis les 

réserves suivantes :    

 Au § « Volumétrie et implantation des constructions », lorsqu’aucune OAP n’a été 

prévue dans les secteurs situés en dehors de l’agglomération le long des routes 

départementales, l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques doit respecter une marge de recul de :  

- 25 m par rapport à l’axe des routes de première catégorie ; 

- 15 m par rapport à l’axe des routes de deuxième catégorie ; 

- 6 m par rapport à l’alignement pour les routes de troisième et quatrième catégorie ; 
- 75 m par rapport à l’axe des routes à grandes circulation ; 

- Aux entrées de ville, les marges de recul respecteront la loi »Barnier » du 2 février 

1995, article L111-1-4 du CU. 

Cette règle doit néanmoins, pouvoir s’adapter, notamment pour des extensions à l’alignement 

de fait ou pour les constructions à l’alignement dans les dents creuses. 

 Concernant les accès sur les routes départementales, le Département rappelle que 

toutes les zones ouvertes à l’urbanisation qui débouchent sur une route départementale 

devront faire l’objet d’une étude d’accès à la voie et que cette étude, ainsi que le projet 

d’urbanisation devront lui être soumis pour avis. 

 

Il émet également les remarques suivantes :  

 Les chemins 
- S’assurer du statut juridique des chemins inscrits au PDIPR avant inscription au PLU, 

étant donné leur possible appartenance à des personnes privées ; 

 Les eaux pluviales 
- Constate la prise en compte de la problématique de la gestion des eaux pluviales à la 

parcelle mais considère que le schéma d’écoulement des eaux pluviales sur le territoire 

reste assez sommaire ; 

 En matière de transport  

- veillez à la proximité entre les zones de développement et les lieux de déserte du 

réseau de transport en commun ; 

- Veillez à la création, au développement ou au renforcement des cheminements piétons 

en direction des arrêts de TC et au respect de d’accessibilité de la chaine de 

déplacements ; 

- Veillez à la largeur des voieries pour permettre une bonne accessibilité des autocars ; 

- Envisager de réserver des places de stationnement aux véhicules propres ou hybrides, 

aux deux roues et encourager le covoiturage (loi ALUR). 

 Le document « Orientation d’Aménagement et de Programmation » 
- L’OAP 3 est reprise au zonage en zone AU et le descriptif la cite en U (ligne au dessus 

de la représentation graphique en page 13) 

- L’OAP 4, corriger la page 19 du même document afin d’adapter la légende au schéma 

(ligne « mise en sens unique partielle de la rue du Moulin pour gérer les conflits 

d’usage) ; 

 le règlement  
- pour la zone U, secteur Uj, interdire les entrepôts ; 

- pour toutes les zones, sous-sections 2, §3, préconiser l’emploi d’essences locales dans 

les plantations et faire référence à la liste mise en annexe 1 du règlement ; 

- le secteur AUs  n’est pas mentionné ; de plus, cette section est section 2 et pas la 3 

(corriger la page 11) ; 
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- sections 3 et 4, pour les zones A et N, sous sections 2, paragraphe 1, ajouter un recul 

de 25 m par rapport à l’axe de la RD 938 pour tous les types de constructions ; 

- section 4, pour la zone N, sous secteur 2, paragraphe 4, indiquer que « le 

stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations doit être réalisé en dehors des voies et trottoirs publics ». 

 

Le commissaire enquêteur souhaite obtenir l’avis du pétitionnaire sur les points soulevés 

par le Département  du Nord, bien que cet avis soit parvenu tardivement. 

 

Le pétitionnaire, au travers de son « Mémoire en réponse aux avis des PPA » a apporté 

des éléments de réponses aux observations ou suggestions faites par les PPA, et ses 

intentions de faire. Le Commissaire enquêteur souhaite néanmoins obtenir des 

précisions sur les points suivants :  

 

L’avis de la CDPENAF sur les extensions et les annexes posent les interrogations suivantes  

La restauration est interdite dans la zone agricole » 

Est-il possible pour un exploitant qui en a le projet, de faire de l'auberge à la ferme ? 

Les locaux et bureaux sont interdits, par contre les bureaux sont autorisés s'ils sont dans le 

prolongement de l'activité agricole.  

Qu'est-ce qu'un bureau nécessaire à l'activité agricole ?  

Les extensions sont à la fois interdites en zone Ap puis autorisées sur la même page » ? 

 

L’avis de la préfecture  

La préfecture constate que l’OAP 3 est identifiée comme « dent creuse ».  

Elle  demande que cette parcelle (B0876) soit en zonage U, conformément au POS actuel. 

La préfecture constate le non respect de la densité de logements énoncée dans le PADD, 

considère les besoins en extension excessifs et démontre que le calcul de besoins en 

logements est faux. Elle s’interroge sur la pertinence de l’ouverture de l’OAP 4. 

Elle demande de revoir les besoins fonciers à la baisse, de retravailler la densité en tissu 

urbain, comme précisé dans le Scot afin de la mettre en adéquation avec le PADD, et de 

mettre les différentes pièces constitutives du PLU en cohérence. 

Elle déplore que le règlement ne fixe pas de règles concernant la mixité sociale en zone U et 

sous secteurs assimilés et demande comment la commune compte faire face au vieillissement 

de la population et à l’accueil de jeunes ménages (absence de logements locatifs sociaux). 

Elle s’interroge sur la logique d’aménagement de la commune. 

 

3/ Observations du public 
 

Le projet de Plan Local d’Urbanisme a donné lieu à 37 contributions (une contribution 

pouvant donner lieu à plusieurs observations). Elles se décomposent comme suit : 

- 29 déposées sur le registre ; 

- 6 courriels ; 

- 2 orales.  
Un courrier recommandé, émis par M Bruno Duponchel, 40 route de St Amand à Mouchin, 

est parvenu par voie postale, au siège de l’enquête publique le 20 juillet 2017. Il a été 

enregistré et annexé en fin de registre par le commissaire enquêteur. 

Conformément à l’article L.123-15 2° alinéa, ce courrier n’a pas été pris en considération 

n’étant pas parvenu pendant les délais de l’enquête publique. Néanmoins, les observations de 

M Duponchel ont été prises en compte, celui-ci s’étant exprimé oralement auprès du 

commissaire enquêteur. 
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Certaines personnes se sont exprimées plusieurs fois, par inscription sur le registre et 

confirmation par courriel. 

 

Les observations portent principalement sur :  

 Le zonage ; 

 les possibilités de construction et/ou d’extension ; 

 les inondations ; 

 les restrictions apportées par le règlement aux agriculteurs. 
 

Elles ont été reportées dans le tableau de traitement, ci après, numérotées par ordre 

chronologique d’enregistrement sur le registre. Le tableau s’articule de la façon suivante : 

Chaque ligne présente une observation, quel qu’en soit le mode d’expression : 

 la colonne 1 définit le type de contribution (REG pour les observations consignées sur 

le registre, O pour les observations orales, @mail pour celles parvenues par 

messagerie électronique. Pour ces dernières, elles indiquent également la date et 

l’heure de l’envoi ;  

 la colonne 2 identifie l’objet de l’observation (représentation graphique de parcelles ou 
autre) ; 

 la colonne 3 est le libellé complet ou synthétique de l’observation et précise le nom et 
l’adresse du contributeur lorsque ces informations sont présentes au registre. 

 

Le commissaire enquêteur s’est attaché à n’omettre aucun des points importants évoqués dans 

les interventions du public. Certaines observations étaient accompagnées de documents 

justificatifs ou explicatifs  (études de sols, documentation, plans, photos …) ; ils ont été joints 

en annexe de ce PV afin que le pétitionnaire puisse avoir une connaissance aussi complète que 

possible des préoccupations et problématiques du public, sous les intitulés suivants : 

 

Annexe 1 : plan Napoléonien, M Jacques Delinselles, 252 rue de St Amand (obs. 1) ; 

 

Annexe 2 : étude Pédologique de 9 pages, parcelle 2223, M Colin Benoit (obs. 7 et 17) ; 

 

Annexe 3 : étude Pédologique de 5 pages M Brienne, le Planard (obs. 9) ; 

 

Annexe 4 : M Mispelaere, 8 rue de St Amand (34 pages) (obs. 3, 23 et 25,) ; 

 

Annexe 5 : M Hugues Vanbremeersch, MAGEHA, (23 pages) (obs. 28 et 33, 23) ;  

 

Annexe 6 : tableau des correspondances entre le POS et le PLU ; 

 

Annexe 7 : Photo du terrain de M Brienne qui montre l’absence de haie traversante ; 

 

Annexe 8 : bâtiment désigné comme élément de patrimoine à protéger de M Brienne. 

 

Par ailleurs, le point n°3 de la contribution de M Hugues Vanbremeersch (observation n° 28), 

formule une proposition pour que l’emprise de la ferme actuelle, située en cœur de village, 

soit définie en zone U en non en A, suite au désir de M Deroubaix de cesser son exploitation. 

Il propose de lotir cette surface et de créer des voies d’accès.   

Il conviendra de répondre de manière individualisée à cette proposition.  
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contribution du public  

Reg = sur registre ; C = par courrier ; @mail : par courriel ; O : orale 

Obs. 

1 

Reg 

8  

M Jacques Delinselles 252 rue de St Amand Mouchin 

 

Propriétaire des parcelles 1494, 1495, 1496, situées au hameau du 

Planard 

 

Explique que la parcelle 1496 (zone A) est non cultivable à ce jour 

car le sous sol recèle les fondations et cave d’une ancienne ferme 

(plan napoléonien à l’appui en annexe 1) et que de ce fait, souhaite 

qu’elle soit classée en urbanisable. 

 

Souhaite que la parcelle 1494 (en partie ou sa totalité) soit classée 

en urbanisable car jouxtant des habitations. 

 

 

Réponse de la municipalité : 

Commentaire du commissaire enquêteur :  
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Obs. 

2 

Reg 

 

 

Monsieur et Madame VION Jean, 85 rue de la Poterne 59310 

Orchies.  

Parcelle B676 (153 m2) 

sont venus se renseigner. 

 

Réponse de la municipalité : 

Commentaire du commissaire enquêteur : cette contribution ne nécessite pas de commentaire de la part du commissaire enquêteur. 

Obs. 

3 

Reg 

 M MISPELAERE 8 rue de St Amand Mouchin 

Est venu se renseigner, 

Repassera déposer un mémoire sur les inondations du secteur. 

Réponse de la municipalité : cf. réponse en observation 23 

Commentaire du commissaire enquêteur : cf. commentaire en observation 23 
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Obs. 

4 

Reg 

 

 

M Pierre Descamps 15 rue du Bois Bercu Mouchin 

 

Parcelle 837 en zone N (+ continuité écologique) 

 

Exploitant forestier, 

Demande s’il est-il possible de réaliser une extension du bâtiment 

d’exploitation de son activité forestière ?  

Dans quelles limites ? 

Demande s’il est possible de construire un nouveau bâtiment 

d’exploitation en cas d’extension de l’activité ? (valorisation les 

déchets d’exploration)  

Demande s’il est possible de réhabiliter le » pavillon » situé sur son 

terrain ? 

Réponse de la municipalité : 

Commentaire du commissaire enquêteur :  
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Obs. 

5 

Reg 

 

 

M De Ruyver 18 rue de St Amand Mouchin 

Signale des problèmes d’évacuation des eaux liés à l’assainissement 

et demande s’il est possible de faire intervenir les services 

concernés ? 

Réponse de la municipalité : 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Obs. 

6 

Reg 

 

 M Manssens  

Est venu se renseigner sur la destination et/ou la modification de 

zonage de ses parcelles. 

 

Réponse de la municipalité : 

Commentaire du commissaire enquêteur : cette contribution ne nécessite pas de commentaire de la part du commissaire enquêteur. 
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Obs. 

7 

Reg 

 

M Colin Benoit (voir aussi observation 17) 

 

parcelle 2223 Le Planard 

 

1 : Souhaite qu’une partie de sa zone N passe en zone A pour 

pouvoir agrandir l’exploitation (déménager ses hangars proches de 

la rue et les reconstruire sur la zone arrière afin de diminuer le 

bruit). 

 

2 : Quelles seraient alors ses possibilités de constructions ? 

 

3 : Conteste l’attribution de  « zone humide » de sa parcelle. 

 

Réponse de la municipalité : 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Obs. 

8 

Reg 

 

M Didier Lemaire  

 

parcelle 974 

 

Souhaite que sa parcelle devienne constructible. 
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Réponse de la municipalité : cf. réponse en observation 27 

Commentaire du commissaire enquêteur : cf. commentaire en observation 27 

Obs. 

9 

Reg 

 

 

M Brienne Claude 237 rue de St Amand 

parcelles 1423  

               1424 

               1419 

1 : demande quelle est la signification du trait violet qui barre sa 

parcelle ? aucune haie ne se situe à cet endroit (voir photo en 

annexe 7). 

Remarque du CE: le commissaire enquêteur s’est rendu sur place et 

à effectivement constaté l’absence de haie. 

 

2 : demande s’il pourra continuer sa production pour forçage 

d’endives sur la parcelle 1419 (N)  actuellement cultivée ? 

 

3 : déclare que suite à l’étude pédologique faite par la chambre 

d’agriculture (voir en annexe 3) ces parcelles ne sont pas à caractère 

humide (selon le sens écologique) et demande la suppression du 

caractère humide de sa parcelle. 

Remarque du CE : dans la mesure où cette étude pédologique 

démontre le caractère non humide de la parcelle, est il possible 

d’envisager un zonage en A même indicé? 

Si non, quelle est la procédure à mettre en œuvre auprès des 

services de l’état?  

 

Sur sa parcelle 1419 est identifié un élément de patrimoine à 
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protéger ;  quelles sont les conditions de démolition et de 

reconstruction ? 

 

Remarques : Le commissaire enquêteur s’interroge sur les motifs 

ayant conduit à désigner ce bâtiment en tant que patrimoine à 

protéger. Les photos prises par le commissaire enquêteur, voir 

annexe 8, montrent que ce bâtiment est proche de l’état de ruine et 

qu’une réhabilitation, qui devra répondre aux normes actuelles, est 

difficilement envisageable. Le commissaire enquêteur propose de 

retirer ce bâtiment des éléments de patrimoine protégé. 

 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  

Obs. 

10 

Reg 

 M Duponchel Michel parcelle 80 

Repassera samedi 8 juillet 

Réponse de la municipalité : cf. réponse en observation 18 

Commentaires du commissaire enquêteur : cf. commentaires en observation 18 

Obs. 

11 

Reg 
 

Paul Lemaire 

Par son jugement du 26 janvier 2017, le Tribunal administratif de 

Lille a annulé le SRCE (Schéma de cohérence écologique, trame 

verte et bleue) alors que le PLU de la commune de Mouchin était en 

cours d’élaboration). 

Il en résulte que les documents d’urbanisme en cours d’élaboration 

doivent tenir compte de cette décision.  

Les agriculteurs de Mouchin demandent donc que les « secteurs 
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contribuant aux continuités écologiques » ne figurent plus dans le 

PLU sous cette appellation et se nomment simplement « secteurs 

agricole A ou N ». 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  

Obs. 

12 

Reg 

 

Me Gauquier Danielle, rue de Lille  

Parcelles :  

585  

728  

248 

Demande si ses parcelles située rue de Lille sont constructibles ? 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur : 
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Obs. 

13 

Reg 

 

CLITY veuve CHOTEAU Agnès, 45 rue du Crambion 

(actuellement en maison de retraite). 

Parcelle 1727 (124m²) 

 

Le bâtiment situé sur cette parcelle et qui faisait auparavant partie 

du corps de ferme peut il être transformé en habitation comme 

l’ensemble des autres dépendances ? 

 

Par ailleurs, quelle est la signification de la zone Uj et ses contraintes? 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  

Obs. 

14 

Reg 

 M Hugues Vanbremeersch 

Est venu consulter le PLU repassera déposer un dossier. 

Réponse de la municipalité : cf. réponse en observation 28 

Commentaire du commissaire enquêteur : cf. commentaire en observation 28 
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Obs. 

15 

Reg 

 

M et Me Le Joncour, futurs propriétaires au 95 rue du Crambion  

(Zone A) 

Parcelle B 358 

 359  

360 

Nous souhaitons avoir la possibilité d’utiliser en toiture et en 

bardage du Bac Acier aspect « joint debout » et pas uniquement 

« aspect tuiles ». 

 

Remarque du CE : cette prescription se trouve en page 24 du 

règlement écrit : Les couvertures seront réalisées en matériaux 

d’aspect ou type tuiles de terre cuite choisi parmi les teintes du RAL 

suivantes : 2001 / 2002 / 3000 à 3004 / 3013 / 3027 / 3031 / 5004 / 

5011 / 5020 / 9004 / 9011 / 8022 / 8019 à l’exception des toitures 

terrasses et des vérandas qui pourront être couvertes de matériaux 

translucides ». 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  
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Obs. 

16 

Reg 

 

M René Decock 

 

Parcelle - 855 - 856 - 931 - 430 - 431 - ...... 

 

Demande que la ferme située au n° 44 rue Verte soit définie comme  

« Bâtiment pouvant faire l’objet d’un changement de destination ». 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  

Obs. 

17 

Reg 

 

M Colin Benoit (suite obs. 7) 

 

parcelle 2223 Le Planard 

 

Dépose une « étude pédologique à caractéristique de zone humide » 

(annexe 2) afin de modifier une partie de la zone N de sa parcelle et 

permettre l’agrandissement de l’exploitation vers l’arrière. 

Remarque du CE : dans la mesure où cette étude pédologique 

démontre le caractère non humide de la parcelle, est il possible 

d’envisager un zonage en A même indicé? 

 

La grange du corps de ferme peut elle changée de destination (vers 

du logement) ? 
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De quelle manière les continuités écologiques ont-elles été 

définies ? 

 

Ces continuités écologiques peuvent elles être réduites (tout ou 

partie) sur les parcelles A et N ? 

 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  

Obs. 

18 

Reg 

 

 
 

M Duponchel Michel 

Parcelles 79, 80, 772 

 

Demande :  

1 - enlever l’étoile (bâtiment protégé) qui se trouve sur sa ferme  car 

ne veux pas avoir l’obligation de reconstruire à l’identique ce qui 

occasionnerai des dépenses inutiles pour un bâtiment qui n’est plus 

adaptés à l’heure actuelle. 

2 - enlever la zone inondable qui ne l’est pas car suite à l’orage qui 

est survenu en mai-juin 2016, il n’y a pas eu d’eau. Dans certaines 

maisons de Mouchin, il y en avait 50 cm, voir plus, et ces zones ne 

sont pas en inondables contre tout bon sens. 

 

 

Il souhaite que le PLU :  

« Permette l’extension d’une habitation déjà existante au delà des 35 

mètres  sans contrainte de pourcentage dans la limite de la zone 

constructible puisque l’on autorise de nouveau lotissements avec 3 

voir 4 maisons de profondeur à plus de 80 m » 
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Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  

Obs. 

19 

Reg 

 

Carole Lorimier née Delecourt 59 rue des Frères Franquet et 

Fabienne Delecourt. 

 

1 - Parcelle 2033 

 

Souhaitent diviser la parcelle 2033 et définir un projet de 

construction de maisons individuelles accessibles par voie 

goudronnée. 

Chaque parcelle serait définie par un géomètre, supervisant 

également les travaux de voierie effectuées dans les règles de l’art. 

La voierie pouvant, à la fin des travaux, être cédée à la commune. 

 

2 - Parallèlement, la parcelle 620 serait rééquilibrée au droit. 
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Par courriel du 09 juillet (et enregistrée sous l’observation 24) sont 

apportés les éléments suivants :  

la parcelle 2033 est de 3670 m² ; soit 4 à 5 divisions qui pourront 

accueillir de nouveaux Mouchinois, en fonction des travaux 

effectués par le géomètre. 

 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  

Obs. 

20 

Reg 

 

Indivision Duthoit 

 

Parcelle 81 

Parcelle 1689 (en Ai et Ap) 

 

Demande le changement de zonage de ces parcelles pour une 

destination à construire pour tout ou partie. 

 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  
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Obs. 

21 

Reg 

 

Famille Deroubaix Louise Marie 

 

Parcelle 453 

 

Souhaite connaître les procédures de vente de sa parcelle faisant 

l’objet de l’OAP 4 (expropriation, vente directe à la commune… ?). 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  

Obs. 

22 

Reg 

 

M Carlu Michel 

Parcelles 454  

466 

 467 

 468 

 469 

 470 

 471 

 

Est venu s’informer de la situation des ses terrains. 

 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur : cette contribution ne nécessite pas de commentaire de la part du commissaire enquêteur. 
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Obs. 

23 

Reg 

 

M Mispelaere, 8 rue de St Amand Mouchin. 

A déposé en mairie un mémoire relatif aux inondations du quartier 

relatant les démarches effectuées entre août  2016 et juin 2017 pour 

informer et mobiliser les élus, collectivités, administrations et 

gestionnaire sur les problèmes d’inondation du secteur situé à 

l’intersection de la RD955 et de la rue Basse. 

Constitué de 7 pièces numérotées ; il est accompagné de nombreux 

plans techniques et photos auxquels il convient de s’y rapporter 

pour formuler les réponses. 

Les documents 1, 3, 5 sont informatifs et n’attendent pas de 

réponses particulières. 

Les documents 2, 4 et 7 sont techniques ;  

Par ailleurs, les documents  4 et 7 proposent des solutions ; 

Le document 6 conteste le caractère Ui de la parcelle 699 et en 

demande l’abrogation. 

L’intégralité de ce mémoire figure au PV de synthèse en annexe 4. 

 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  

Obs. 

24  

@mail 

Du 09/07 

à 

10 :41 :26 

 Carole Lorimier née Delecourt 59 rue des Frères Franquet et 

Fabienne Delecourt. 

Précision apportées à l’observation n° 19 : la parcelle 2033 est de 

3670 m². Soit 4 à 5 divisions qui pourront accueillir de nouveaux 

Mouchinois, en fonction des travaux effectués par le géomètre. 

 

Réponse de la municipalité : Cf. réponse en observation n°19 

Commentaires du commissaire enquêteur : Cf. commentaire en observation n° 19 

Obs.  M Mispelaere 8 rue de St Amand Mouchin 
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25 

@mail 

Du 07/09 

à 

16 :15 :21  

Confirmation du dépôt d’un mémoire enregistré en observation n° 

23. 

Réponse de la municipalité : Cf. réponse en observation n°23 

Commentaires du commissaire enquêteur : Cf. commentaire en observation n° 23 

Obs. 

26 

Reg 
 

Descarpentries 

parcelle 926 

Les habitations qualifiées d’ »Elément de patrimoine protégé » qui 

doivent faire l’objet de travaux de modification de façades, 

extensions, etc… seront-elles soumises à des prescriptions 

particulières ? 

Si oui ; dans quelles mesures ? 

Dans quel document ces éventuelles contraintes seront-elles 

précisées ? 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  
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Obs. 

27 

Reg 

 

 M Lemaire Didier 305 Bd des Alliés 59148 Flines les Raches 

Parcelle 974 

S’est déjà présenté le 27 juin (observation 8) et dépose un document 

complémentaire de 3 pages à l’accueil de la mairie le 12/07/2017. 

 

Demande le changement de zonage de sa parcelle afin qu’elle 

devienne constructible. 

 

M Lemaire constate que sa parcelle est zone « N » mais considère 

qu’il y a la possibilité de construire tout en respectant certaines 

mesures. 

M Lemaire développe les arguments suivants :  

-  précise que sa parcelle possède un accès direct à la 

nationale avec une bonne visibilité, dans un secteur ou la 

vitesse est limitée à 70km/heure ;  

- : suggère une limitation à 50km/heure, à partir de la ferme 

de M Lemaire car il est parfois difficile d’avoir accès à leur 

commerce ; 

- considère comme dangereux de prendre la direction de la rue 

Verte à certaines heures de la journée ; 

- cette parcelle se trouve en venant de la nationale, ne nuit à 

personne (propriétaire, fermiers, cultivateurs, riverains) ; 

- se situe à 6 km d’Orchies, a un accès direct à l’autoroute de 

Lille-Valenciennes, aux différentes écoles de Genech, 

Orchies, Tournai ; aux gares d’Orchies et Tournai, aux 

autoroutes belges en passant par Rumes ; 

- Permet l’accès par les nationales à Lille, Tournai, aéroport 

Lille-Lesquin ;  
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- Elle permet l’accès direct aux différentes directions sans être 

bloqué aux heures de pointe (carrefour pharmacie) ; 

- Elle se situe en zone non inondable (point haut) ; 

- Constate le peu de terrain constructibles disponibles sur la 

commune et considère qu’il est possible de construire un 

lotissement comparable à ceux déjà construit ; 

- rappelle que la route qui mène vers la nationale se dirige (ou 

se dirigeait) vers la départementale Mouchin – Hameau de 

Lanay et considère que cette route (utilisée surtout par les 

agriculteurs), réaménagée, serait sécurisante pour les futurs 

propriétaires  

 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  

Obs. 

28 

Reg 

 

Hugues Vanbremeersch en tant que conseil de M Déroubaix 

Direction générale MAGEHA, aménageur. 

(déjà passé le 27 juin observation 14) 

 

1 : Demande le motif du déclassement du terrain 25 (page 217 du 

rapport) de U en A, demande par soucis de continuité et 

d’homogénéité que la zone U soit continue ; envisage de déposer 

une demande de certificat d’urbanisme opérationnel sur cette 

parcelle afin de bénéficier du zonage actuel du POS pendant 2 ans ; 

 

2 : Demande le motif du déclassement du terrain 16 (page 218 du 

rapport) de U en A ; demande par soucis de continuité et 

d’homogénéité que la zone U soit continue ; envisage de déposer 

une demande de certificat d’urbanisme opérationnel sur cette 
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parcelle afin de bénéficier du zonage actuel du POS pendant 2 ans ; 

Des plans et photos sont joints (annexe 5) pour justifier ces 

demandes.  

 

Proposition 

3 : Formule une proposition pour que l’emprise de la ferme 

actuelle, située en cœur de village, soit zonée en U en non en A, 

suite au désir de M Deroubaix de cesser son exploitation ; 

Propose de lotir cette surface et de créer de voies d’accès.   

Le document complet (23 pages) se trouve en annexe 5. 

 

Réponse de la municipalité aux points 1 et 2 : 

Commentaires du commissaire enquêteur : 

Réponse de la municipalité à la proposition : 

Commentaires du commissaire enquêteur : 
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Obs. 

29 

Reg 

 

Me Leprince Edith, 288 rue de St Amand Le Planard Mouchin 

Parcelle 2140 

- demande s’il est possible de bâtir une autre habitation sur sa 

parcelle ? 

- et quel serait l’alignement à respecter ? 

 

 

 

Réponse de la municipalité : 

Commentaires du commissaire enquêteur : 
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Obs. 

30 

Reg 

 

M Deroubaix Arnaud, 40 rue Henri Derain, Nomain 

Parcelle 623  

Parcelle 622 

 

Demande : 

- pourquoi ses parcelles sont classées N au PLU, alors que les 

élus lui avaient, oralement, certifié qu’il pourrait construire 

de nouveaux bâtiments sur ses parcelles. 

- Demande comment développer son exploitation si les 

conditions sont aussi restrictives ? 

 

 

 

 

Réponse de la municipalité : 

Commentaires du commissaire enquêteur : 

Obs. 

31 

@mail 

Du 19/07 

à 

14 :27 :47 

 M David Vernez, le Planard 

Fais référence aux inondations de juin 2016 ; 

considère :  

- que les OAP 2 et 3 se feront sur des terrains qui sont inondés 

en cas de fortes crues de l’Elnon alors qu’ils font office de 

zones d’extension de crues naturelles ;  

- que l’OAP 1 absorbe les eaux pluviales par infiltration ce 

qui protège les habitations proches ; 

- que le fait de bâtir à grande échelle peut entraîner un 

aggravement du risque inondation pour les habitations 
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existantes car on enlève des espaces verts qui absorbent les 

eaux pluviales ; 

- que cette situation nouvelle aggraverai les écoulements 

d’eau pluviales et usées et exposerai encore plus le Planard 

qui se trouve en aval ; 

- qu’il serait préférable de pérenniser les installations 

existantes et sécuriser les riverains de l’Elnon avant de se 

lancer dans de futurs projets aussi importants et ambitieux. 

Réponse de la municipalité : 

Commentaires du commissaire enquêteur : 

Obs. 

32 

Reg 

 FONCIFRANCE 

Aménageur régional consulté dans le cadre de l’OAP 1,  

- constate que la construction de la crèche n’est pas reprise 

dans le descriptif de l’OAP 1 ; 

- Constate que cet équipement a été remplacé par une plaine 

d’infiltration et signale que les sous-sols ne sont pas 

favorables à l’infiltration des eaux pluviales (connaissance 

basée sur des tests d’infiltration). Il préconise une adaptation 

compte tenue de cette infaisabilité technique ; 

- Dis que son projet prévoyant une crèche associait un parking 

plurifonctionnel permettant le tamponnement des eaux 

pluviales. 

Question du CE : qu’en est il aujourd’hui de ces aménagements ?et 

la construction d’une crèche est elle confirmée ? 

Réponse de la municipalité : 
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Commentaires du commissaire enquêteur : 

Obs. 

33 

@mail 

Du 

19/07 

à 

08 :54 :48 

 Hugues Vanbremeersch 

Direction générale MAGEHA 

Confirmation de la remise d’un dossier en mairie. 

 

 

Réponse de la municipalité : Cf. réponse en observation n°28 

Commentaires du commissaire enquêteur : Cf. commentaire en observation n° 28 

Obs. 

34 

@mail 

Du 

19/07 

à 

16 :29 :38 

 

 

Hugues Vanbremeersch, conseil de M Deroubaix 

Direction générale MAGEHA 

 

S’oppose formellement au classement en zone N pour les parcelles 

622 et 623 (voir obs. 30 de M Deroubaix) car cela rend impossible 

l’extension de l’activité agricole liée à la parcelle 1721, pour 

laquelle une revendication formelle a été énoncée (obs 28) ; 

Va demander un sursis à statuer sur ce zonage en attente d’expertise 

missionnée ; 

Considère que la période estivale et très courte de l’enquête 

publique ne permet pas d’apporter les critères de justification dans 

le délai proposé ; 

Considère que cette situation de PLU prochaine vise à rendre le 

développement économique agricole impossible alors que le 

discours politique environnemental plaide pour la conservation de 

celui-ci. 
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Réponse de la municipalité : 

Commentaires du commissaire enquêteur :  

Prenant en considération les points explicatifs ci-dessous, le commissaire enquêteur considère que le public ne pouvait ignorer le projet de PLU 

de la commune et que M Deroubaix avait tout loisir de rencontrer M le Maire de Mouchin entre 11 septembre 2014 et le 19 juin 2017. 

La consultation du public se déroule en  2 temps : la phase concertation et la phase de l’enquête publique. 

La concertation constitue une forme de débat public engagé en l’amont d’un projet Elle permet de dialoguer avec la population et d’arrêter le 

projet. Elle est définie par l’article L 300.2 du Code de l’environnement. Elle est de nature à se prolonger à l’occasion de l’enquête publique.  

la concertation s’est déroulée du 11 septembre 2014 au 12 janvier 2017. Elle a fait l’objet d’articles de presse qui ont été publiés dans La 

Voix du Nord les 18 septembre 2014, 14 avril 2016, 21 avril 2016 et 24 avril 2016. L’information a été relayée par le biais d’« Info rapides » 

d’octobre 2014, du bulletin municipal et communal de décembre 2014, décembre 2015 et de décembre 2016 et du site internet de la commune. 

Pendant cette période, une exposition expliquant la vocation et les implications du PLU a été installée en mairie. 

Une réunion publique s’est tenue le (04 juin 2015 à confirmer) et une autre le 21 avril 2016. Par ailleurs, une réunion d’information et de 

concertation avec les agriculteurs s’est tenue le 13 mai 2015. Enfin, La délibération 2014-47 en date du 11 septembre 2014, prescrivant la 

révision du POS valant transformation en PLU a fait l’objet d’un affichage en mairie durant un mois. 

L’enquête publique est un des lieux et outils de régulation de la démocratie, où tous et chacun peuvent et/ou doivent s’exprimer. Elle vise à 

informer le public, à recueillir son opinion sur le bien-fondé du projet arrêté après la phase de concertation, ses suggestions et contre-

propositions éventuelles, à prendre en compte les intérêts des tiers et à élargir les éléments nécessaires à l’information du décideur et des 

autorités compétentes avant toute prise de décision. Au stade de l’enquête publique, des améliorations peuvent être apportées au projet, mais 

sans en modifier l’économie générale. 

Par ailleurs, l’enquête publique est menée sous l’égide des services municipaux qui en fixe la période et la durée selon les articles du Code 

l’environnement. Elle s’est déroulée du lundi 19 juin 2017 à 08h00 au mercredi 19 juillet 2017; 5 permanences se sont tenues ; le samedi 24 juin 

2017 de 09h00 à 12h00 ; le mardi 27 juin 2017 de 16h30 à 20h00 ; le samedi 8 juillet 2017 de 9h à 12h00 ; le mercredi 19 juillet de 13h30 à 

16h30. Il était également possible de s’adresser au CE par voie postale au siège de l’enquête publique ou par courriel à l’adresse électronique 

suivante : enquetepublique.mouchin@laposte.net. L’avis d’enquête publique a été apposé sur 9 sites du territoire. 

Il est paru dans la Voix du Nord, édition du vendredi 02 juin et du mardi 20 juin 2017 et Nord Eclair, édition du vendredi 02 juin et du mardi 

mailto:enquetepublique.mouchin@laposte.net
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20 juin 2017. 

De plus, l’avis d’ouverture d’enquête publique a été publié sur le site internet de la commune, ou le dossier pouvait être consulté et un flyers, 

reprenant son intégralité a été distribué toutes boites sur le territoire de la commune. Enfin, l’arrêté d’ouverture d’enquête publique a été affiché 

en mairie durant toute la durée de cette dernière. 

Obs. 

35 

O 

 

M Duponchel Bruno Rt de St Amand 

 

Demande quelles sont ses possibilités de construction d’une 

nouvelle habitation sur ses parcelles ? 

Demande s’il lui sera possible de construire des tunnels pour culture 

de fraises ? 

Demande quelles sont ses possibilités d’extension de hangar ou de 

construction de nouveaux hangars ou bâtiments nécessaires à 

l’exploitation maraîchère ? et ou se  situeraient ses possibilités 

d’extension ou de construction étant entouré d’une zone Ai et Ap ? 

 

 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  
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Obs. 

36 

O 

 

M Lemaire 

Il semble y avoir une inversion quant au classement en EBC entre 

les parcelles 116 et 117. Le pétitionnaire peut il confirmer ? 

 

Réponse de la municipalité :  

Commentaires du commissaire enquêteur :  
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Obs. 

37 

@mail 

Du 19/07 

16 :09 :20 

 

Hugues Vanbremeersch, conseil de M Deroubaix 

Direction générale MAGEHA 

Parcelle 1721 

 

S’oppose formellement à ce que l’extension soit limitée à 30%. 

Il explique que le futur repreneur (exploitation laitière à l’est de la 

rue des Frères Franquet) de l’activité de M Deroubaix envisage un 

agrandissement bien supérieur, de l’ordre de 100%. 

Il considère que ce taux de 30% bride le développement 

économique, qu’il soit agricole ou commercial. 

Réponse de la municipalité : 

Commentaires du commissaire enquêteur : 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

Questions complémentaires du commissaire enquêteur 
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1  Le pétitionnaire peut il préciser la définition d’ »annexe d’habitation » ? 

Peuvent elles consister en une piscine, un garage, un abri de jardin, une cabane, un 

kiosque, une pergola, un barbecue fixe (en pierre ou en brique), un cabinet de toilette ou 

douche extérieurs ou autres jeux : portique, toboggan, balançoires, trampolines... ?  

Non contigüe au bâti existant cela ne risque t’il pas de constituer une extension 

d’urbanisation ?  

Comment et par qui se fait l’appréciation que ces annexes ne remettent pas en cause le 

caractère agricole ou naturel de la zone ? 

 

Par ailleurs, pour la bonne information du public, le pétitionnaire peut il définir le 

principe retenu « d’extension » ? doit-elle communiquer (ouverture ou porte) avec 

l’habitation ? quelle différence avec une adjonction ? cette extension pourrait elle 

devenir un logement supplémentaire type studio ? 

Réponse de la municipalité :  

2  La commune envisage t’elle de permettre l’agrotourisme ? 

et l’organisation de repas ou de goûter à la ferme ?  

(Forme de tourisme dont l'objet est la découverte des savoir-faire agricole d'un 

territoire, et par extension des paysages, des pratiques sociales et des spécialités 

culinaires découlant de l'agriculture) 

Réponse de la municipalité  

3  1 : Les éléments désignés « à protéger » au PLU, notamment les constructions, ont-ils 

fait l’objet d’un recensement exhaustif ? 

Ont-t-ils été validés par les partenaires tels le CAUE (Fédération Nationale des Conseils 

d'Architecture, d'Urbanisme et de l'Environnement), la DDEA (direction départementale 

de l'Équipement et de l'Agriculture), la DREAL (direction régionale de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement), des associations locales ou par les agriculteurs afin 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1176
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tourisme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Agriculture


N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 86 sur 175 

 

 

d’instaurer un débat sur la pertinence des éléments retenus ? 

Quelle méthodologie avez vous employer pour lister ces bâtiments puis les critères 

ayant permis de les sélectionner ? 

2 : Quelles seront les règles que le PLU appliquera en matière de démolition des 

éléments présentant un intérêt paysager ou patrimonial ? 

Réponse de la municipalité :  

4  L’objectif 4 du PADD (page 13) affiche la volonté de diversification du parc de 

logements avec un objectif de mixité du parc de logement, comprenant au minimum 

20% de logements locatifs ou locatifs sociaux.  

Alors que la page 14 du PADD ambitionne la création « d’un nouveau quartier 

d’habitat mixte avec la répartition suivante : 1/3 de logements adaptés aux personnes 

âgées, 1/3 de logements en accession sociale à la propriété et 1/3 en lots libres de 

constructeur ». 

Le commissaire enquêteur n’a pas trouvé l’application du minimum de 20% de 

logement locatif ou locatif social dans les OAP, ni l’offre de logements diversifiée pour 

accueillir des jeunes ménages offrant la possibilité d’un parcours résidentiel. 

Le pétitionnaire peut il préciser ses intentions ?  

 

Réponse de la municipalité :  

5  Le pétitionnaire pourrait il préciser sa définition de « béguinage » ?  

Se présentera-t-il sous forme de logement individuel ou petit collectif ? Disposera-t-il 

d’espaces communs ? 

Ces logements seront-ils destinés à la location ou à la commercialisation ? Rentrent-ils 

dans la catégorie des logements sociaux ? Seront-ils attribués sous conditions de 

ressources et à qui sont ils destinés ? 
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Réponse de la municipalité :  

6  Dents creuses :  

Pour quelle raisons, certains terrains, identifiés en disponibilités foncières (page 217-

218 du  rapport de présentation) et indiquant un nombre de logements potentiels, sont ils 

en zonage A au règlement graphique ? 

Le commissaire enquêteur n’a pas trouvé le descriptif du terrain 20 (page 217-218 du 

rapport) alors qu’il est localisé page 219 ; ni la localisation des terrains 33, 34, 35 (page 

220), alors qu’ils sont décrits en pages 218.  

Le pétitionnaire peut il fournir des explications ? 

 

Réponse de la municipalité : 

7  Le commissaire enquêteur souhaiterai un bilan du POS/PLU sous forme de tableau de 

correspondance des zones inspiré du tableau joint en annexe 6. 

Réponse de la municipalité : 

8  Le dossier indique, en sa page116 qu’aucune ICPE n’est recensée à Mouchin. Or, en 

page 217, « disponibilités foncières », n° de terrains 16, 17 et 25, dans la colonne 

« enjeu agricole » il est indiqué « Périmètre ICPE ». 

Le pétitionnaire peut il clarifier ces indications ? 

 

Réponse de la municipalité : 

9  Le rapport de présentation, en sa page 18, indique que : «le PLU de Mouchin doit être 

compatible (ou devra être compatible) avec le Schéma d'Aménagement et de Gestion 

des Eaux (SAGE) de la Marque et de la Deûle en cours d’élaboration.  

Or, Mouchin appartient au SAGE de SCARPE-AVAL, approuvé le 12 mars 2009. 

Dans ces conditions, comment le PLU a-t-il pu prendre en compte les enjeux et objectifs 
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de ce SAGE ? 

 

Réponse de la municipalité : 

10  Le PLU identifie des éléments de paysage et des bâtiments à protéger.  

Les permis de construire déposés sur les lieux avoisinants un élément de patrimoine à 

protéger, devront t’ils observer des prescriptions spéciales ?  

Réponse de la municipalité 

11 
 

Un bâtiment désigné comme « pouvant faire l’objet d’un changement de destination » 

(ferme par exemple) est-il implicitement un élément de patrimoine protégé ? 

 

L’identification d’un bâtiment comme « élément de patrimoine protégé » (ferme par 

exemple), signifie t’il également, de manière implicite, que ce bâtiment peut changer 

destination. 

Le pétitionnaire peut il clarifier et détailler ce point qui semble porter à confusion pour 

le public ? 

Réponse de la municipalité 

12 

 

Cette zone est boisée de la même manière que la zone qui l’entoure ; pourquoi la 

représentation graphique est elle différente ?  

 

 

De même pour cette zone qui est en continuité de la zone A? 

 

Est il possible d’harmoniser le zonage afin d’éviter le pastillage ? 
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Réponse de la municipalité : 

13  Le rapport de présentation sera-t-il modifié suite à l’annulation du SRCE en date du 26 

janvier 2017 ? 

Cette situation va-t-elle modifier la représentation graphique (rayures orange) du plan de 

zonage ? 

De même, le rapport de présentation sera-t-il modifié suite à  l’approbation du SCot le 

10 février 2017 ? 

 

Réponse de la municipalité : 

14 

 

 

Me Carole Lorimier née Delecourt 59 rue des Frères Franquet et Fabienne Delecourt, 

souhaitent diviser la parcelle 2033 qui est identifiée en dent creuse n°23 (page 218 du 

rapport) et définir un projet de construction de maisons individuelles (cf. observation 

19). 

Le commissaire enquêteur constate qu’un verger et un tilleul isolé remarquable sont 

identifiés sur cette parcelle ainsi qu’un cône de vue. 

Quelles en sont les conséquences pour leur projet ?  

 

Par ailleurs, Ils déclarent qu’ils disposent de 3670 m² (observation 24) alors que le 

rapport indique une surface de 1525m² pour la dent creuse 23, le pétitionnaire peut il 

confirmer leur déclaration ? 

Réponse de la municipalité : 

16  Le rapport de présentation (pages 305 à 307) identifie 10 bâtiments pouvant faire l’objet 

d’un changement de destination (photos et représentations graphiques à l’appui). 

Le plan de zonage, quant à lui, en identifie 12. 
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Ne sont pas identifiés au rapport de présentation : 

 

1 : La ferme, rue de Moulin (au niveau des parcelles 437 – 439). 

Cette ferme est par ailleurs correctement identifiée en page 295 du rapport comme 

« élément de patrimoine protégé » 

Le pétitionnaire peut il confirmer ses intentions (protégé, changement de destination ou 

les deux)? 

 

2 : Le « pavillon » situé 15 rue du Bois Bercu, de M Pierre Descamps, parcelle 837. 

Le pétitionnaire peut il confirmer ses intentions d’autoriser ou non le changement de 

destination ? et préciser les motifs ayant conduit à autoriser un changement de 

destination concernant ce bâtiment ? 

 

Quelle est, à ce jour, la destination du « pavillon » de M Pierre Descamps ? 

 

Le statut d’exploitant forestier de M Descamps ayant été établi, le règlement prend t’il 

en compte cette spécificité ? 

 

Par ailleurs, l’article L151-11-2 indique que « dans les zones agricoles, naturelles ou 

forestières, le règlement peut :  

2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-13, les bâtiments qui 

peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de 

destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

changement de destination est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la 

commission départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et 

forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone 

naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages 

et des sites ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524799&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sur quel fondement juridique vous appuyez vous pour légitimer l’autorisation donnée de 

changer de destination à certains bâtiments non agricoles (maison bourgeoise ou 

« pavillon »). 

La procédure s’adresse t’elle à « des bâtiments situés en zone A ou N» ou à « des 

bâtiments situés en zone A ou N et exploités par des agriculteurs » ? 

Quelle méthodologie avez vous employer pour lister ces bâtiments puis les critères 

ayant permis de les sélectionner ?  

Réponse de la municipalité : 

17 

 

La « ferme avec modénature de tuile datant de 1925 sur la D938 »  

(page 305,) est identifiée au rapport de présentation en zone naturelle alors que le plan 

de zonage la situe en secteur contribuant aux continuités écologiques. 

Le pétitionnaire peut il en expliquer la raison ? 

Réponse de la municipalité : 

18 

 

Comment les conséquences pour les agriculteurs, au moment de statuer sur 

l’urbanisation et l’aménagement du territoire communal, et notamment le zonage Ap de 

cette plaine agricole, ont ils été pris en compte ? 

Bien que cette zone soit identifiée en Ap présentant des perspectives paysagères de 

qualité ; peut-on envisager un aménagement du règlement, ou une adaptation du zonage 

afin que Monsieur Duponchel soit moins pénalisé ? Son exploitation est entourée d’une 

zone Ai et d’une zone Ap ; une exploitation n’est pas figée dans le temps,  elle peut se 

diversifier et ses besoins peuvent changer. 

 

Réponse de la municipalité : 
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19  Le PLU a identifié des arbres remarquables à protéger (page 285, 291, 292, 296, 297 du 

rapport de présentation). 

Le pétitionnaire peut il indiquer quelles seront les prescriptions relatives aux arbres, 

haies, vergers, etc. à protéger ? 

Exemples : l’abattage de ces arbres sera t’il interdit ?  

Les  modifications de type coupes ou tailles seront elles soumises à autorisation en 

application de l'article L.130-1 du Code de l'Urbanisme, cela dans le but de privilégier 

un élagage « doux » ? Les interventions d’élagage devront elles être faites par des 

professionnels ? 

Réponse de la municipalité : 

20  La commune applique t’elle, ou compte elle appliquer, une majoration de la taxe 

foncière sur les propriétés non bâties afin de lutter contre la rétention foncière et 

d'inciter à la densification résidentielle? 

Réponse de la municipalité : 

21  Les prescriptions prises au titre de législations spécifiques concernant les servitudes 

d’utilité publique affectant l’utilisation ou l’occupation du sol créées en application de 

législations particulières s’ajoutent aux règles propres du PLU ; cependant, la présence 

d’une canalisation de gaz et d’un pipeline ne devraient elles pas figurer sur la 

représentation graphique du règlement ? 

 

22 - 1 – l’OAP 4  

La page 247 du « Rapport de présentation » présente l’OAP 4 de cette manière : 

4.4. OAP 4 – OPÉRATION D’HABITAT ET D’ÉQUIPEMENTS SUR 2,3 HA 

Alors que la page 17 du document « Orientation d’Aménagement et de Programmation »   définie l’OAP 4 comme telle :  

« 5. OAP 4 – OPERATION D’HABITAT ET D’EQUIPEMENTS SUR 2 HA » 
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Questions du CE :  

L’OAP 4 est t’elle de 2 ha ou de 2,3 ha ? 

L’opération consistant à créer 30 logements minimum est elle sur 0,5 ha comme indiqué ? 

Si les 30 logements se construisent sur 0,5 ha ; quelle est la destination des 1,5 ou 1,8 ha restant (selon la réponse à la question précédente) ? 

Sachant que l’OAP 4 est à destination d’habitat et d’équipements. 

Le terme de « minimum » signifie t‘il qu’il peut y avoir plus de 30 logements mais pas moins ? 

 

Quelle est la superficie totale de l’OAP 4 ? 
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sachant que la page 262 du rapport de présentation - Justifications du règlement graphique - indique que : 

« Les surfaces occupées par les zones AU sont les suivantes : 

-1,49 ha rue Saint-Amand (OAP 1), 

- 0,63 ha rue Emile Clainquart (OAP 2), 

- 0,47 ha rue Emile Clainquart (OAP 3),  

- 2,3 ha rue Moulin et rue Crambion (OAP 4). 

- 1,1 ha rue du Crambion pour le secteur 1AUs (OAP 4). 

Cela représente un total de 6 ha, soit 0,66% de la superficie communale ». 

et que la note de présentation « planifie 1,1 ha en extension des équipements publics sportifs ?  

 

Questions du CE :  

Faut-il alors comprendre que l’OAP 4 est de 3,4 ha au total dont 2,3 ha destiné à la construction d’habitat et 1,1 ha destiné aux équipements ? 

Si les 2,3 ha sont destinés à la construction, le nombre de logements programmés ne devraient ils pas être supérieur à 30 ? 

 

2 – Le nombre de logements et la consommation foncière 

 

Le commissaire enquêteur a réalisé une synthèse des OAP : 

 Orientation 1 : projet d’habitat mixte de 1,4 ha, zone AU, 30 logements minimum ; 

 Orientation 2 : opération d’habitat de 0,6 ha, zone AU, 6 logements ; 

 Orientation 3 : opération d’habitat de 0,4 ha, zone AU, 4 logements ; 

 Orientation 4: opération d’habitat et d’équipement de 2 ha, zone AU, 30 logements sur 0,5 ha. 

Le commissaire enquêteur constate que le total de logements de ces 4 OAP est de 70 logements. 

 

Or, la page 229 du rapport de présentation indique : 

« Un besoin de 60 nouveaux logements est nécessaire pour atteindre l’objectif démographique, en plus du potentiel mobilisable dans la PAU ». 

 

Par contre, la page 2 de la note de présentation de l’enquête publique indique quant à elle : 

« Le nombre de logements déterminés pour réaliser la hausse de 8% est estimé à 66 ». 
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Et toujours sur la même page  

« Le projet démographique ne propose une consommation foncière uniquement pour la production de 62 logements. Afin de consommer le 

moins possible d’espace agricole et naturel, les élus ont décidé d’appliquer une densité moyenne de 20 logements à l’hectare. Le besoin foncier 

est donc d’environ 3,4 hectares ». 

 

La page 3 de la note de présentation indique $ « La consommation foncière » : 

« L’emprise des logements et des aménagements permettant leurs accès est de 4,9 hectares pour 60 logements. La densité de logements, dans 

les zones les plus vastes où l’aménagement n’est pas contraint par la forme de la zone, est de 20 logements par hectare (15 si on considère les 

voies et espaces verts) ». 

Le projet de PLU panifie également l’extension des équipements publics sportifs pour une superficie de 1,1 hectare. 

La totalité des projets du PLU totalise donc 5,9 hectares soit presque 4 hectares de moins que la consommation foncière effective des 10 

dernières années sur la commune ». 

 

La page 2 de la note de présentation de l’enquête publique indique encore : 

« Parmi ces 112 logements (46 + 66) planifiés au PLU, 50 sont situés dans des dents creuses »  

Alors que la page 229 du rapport de présentation indique : 

« En choisissant de mobiliser l’ensemble des dents creuses disponibles, la commune minimise les extensions urbaines à réaliser,  et marque son 

engagement vers une urbanisation contenue et maitrisée au bénéficie du foncier agricole. Ainsi, presque la moitié des 114 logements à 

construire seront réalisés dans les tissus déjà urbanisés » 

Et que le PADD en son objectif 1 – « permettre une croissance raisonnée de la démographie communale centrée sur le village » indique : 

« En matière de développement urbain lié à l’habitat, l’ambition des élus est de projeter une programmation de nouveaux logements à l’horizon 

2030 de manière à accroitre la population de 8%. Pour cela la production de logements est de l’ordre de 110 nouveaux logements ». 

 

La page 312 du rapport de présentation indique que : 

«La densité de logements, dans les zones les plus vastes où l’aménagement n’est pas contraint par la forme de la zone, est de 20 logements par 

hectare (15 si on considère les voies et espaces verts) »,  

alors que le PADD indique en sa page 13 « Afin de proposer une consommation foncière raisonnée et d’éviter la surconsommation de foncier, 

tout espace constructible supérieur à plus de 4500 m² sera concerné par une densité de construction de nouveaux logements de 20 logements / 
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hectare avec la prise en compte des voiries et des espaces publics ». 

 

Questions du CE :  

Quel est le nombre total de logements à construire : 110? 112? 114? 

Quel est le nombre de logements à construire hors dents creuses 70? 60? 66? 62? 

Quel est la consommation foncière des logements à construire hors dents creuses ? 

Quelle est la densité de construction de nouveaux logements  (information contradictoire entre le rapport de présentation et le PADD) ? 

 

Réponse de la municipalité : 

3 – la date de l’arrête de consultation 

 

La page 10 de la note de présentation indique : 

« Les modalités selon lesquelles la concertation avec la population a été mise en œuvre conformément à la délibération du 30 mai 2014 sont les 

suivantes » 

 

Or, c’est la délibération n 2014 – 47 du 11 septembre 2014 dont objet est le suivant :  

« Décision de prescrire la révision du plu et autorisation au maire de signer tout contrat, avenant concernant la révision du pos valant 

transformation en PLU » qui fixe les modalités de la concertation. 

Réponse de la municipalité : 

 

Le Commissaire enquêteur souhaite obtenir les réponses du pétitionnaire. 

Sachant que ces avis, réponses ou observations ne peuvent être prises en compte, dans la mesure des possibilités réglementaires offertes par les 

textes et dans la mesure de leurs pertinences, que par le Conseil municipal, à l’issue de l’enquête publique, lors de la production du PLU. En 

l’état, il s’agit seulement pour les auteurs du PLU d’éclairer  le commissaire enquêteur par rapport à certaines remarques et parfois de préciser la 

position de la commune, sans engagement formel de sa part puisque seul le Conseil municipal est en mesure de modifier le projet de PLU et 

seulement après l’enquête publique.  
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Conformément à la réglementation en vigueur depuis le 1 juin 2012 (cf. article R 123-18 du Code de l’environnement), un mémoire en réponse 

devait être fourni au commissaire enquêteur au plus tard le 11 août 2017 (15 jours calendaires après l’émission du PV de synthèse du 

commissaire enquêteur). Cependant, à la demande de M le Maire, considérant la période estivale, le commissaire enquêteur a accordé un délai de 

7 jours pour la remise du mémoire en réponse, ce qui en reporte sa remise au 19 août 2017. 

Le pétitionnaire peut, à son initiative et s’il l’estime nécessaire, produire dans le mémoire en réponse, des observations complémentaires, sans 

rapport avec les points évoqués dans ce PV, mais pouvant éclairer le commissaire enquêteur dans la formulation de son avis. 
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Annexe 1 

Plan Napoléonien déposé par M Jacques Delinselles 252 rue de St Amand (obs 1):  
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Annexe 2 :  
Etude Pédologique parcelle 2223 de M COLIN Benoit Le Planard (observation 7 et 17) 
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Annexe 3 

Etude Pédologique de M BRIENNE – Le Planard observation 9 
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Annexe 4 

M Mispelaere 8 rue de St Amand observation3, 23 et 25 : 

 

Document 1 
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Document 2  
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Regard A : collecteur allant vers D 
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Regard A : collecteur venant de E 
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Regard A : collecteur venant de C 
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Regard A : collecteur allant vers D 
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Document 3 

Document 4 
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Document 4  
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Regard A collecteur allant vers D 

 

 
 

Regard A collecteur venant de E 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 126 sur 175 

Regard A collecteur venant de C 

 
 

Regard A collecteur allant vers D 
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Document 5 
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Document 6 
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Document 7 
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Annexe 5 

Hugues Vanbremeersch, Direction générale MAGEHA, obs. 28 et 33 

 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 143 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 144 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 145 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 146 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 147 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 148 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 149 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 150 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 151 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 152 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 153 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 154 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 155 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 156 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 157 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 158 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 159 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 160 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 161 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 162 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 163 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 164 sur 175 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 165 sur 175 

 
 

 

 

 

 



N° E17000083/59  du 18 mai 2017 Projet de  PLU de Mouchin   EP du 19 juin au 19 juillet 2017  page 166 sur 175 

Annexe 6 : Tableau des correspondances entre le POS et le PLU 

 

MOUCHIN : Bilan des correspondances POS/PLU  
Plan d’Occupation des Sols Plan Local d’Urbanisme 

zones secteurs Surface en ha zones secteurs Surface en ha 

UA UA  

U 

U 51,4 

UB 

UB  Ui 2,1 

UBa  Ub 12,7 

UBb  Ubi 5 

UC 

UC  Us 1,1 

UCa  Uj 1,1 

UCb    

   

  

  

Sous total zone U  Sous total zone U 73,4 

NA 
Na  

1AU 

1AU 4,9 

NAa  1AUs 1,1 

   

  

   

Sous total   1AU 6 

Sous total zone NA  Sous total zone AU 23.22 

NC 
NC  

A 

A 511,7 

NCa  Ai 2,2 

 Ap 131,2 

  

  

  

  

Sous total zone NC  Sous total zone A 645,1 

ND ND  N 

N 184,1 

Ni 10,3 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Sous total zone ND  Sous total zone N 194,4 

TOTAL  TOTAL 918,9 
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Annexe 7 : Photo du terrain de M Brienne qui montre l’absence de haie traversante. 

 

 
 

 

 

 

Annexe 8 : Photos du bâtiment désigné comme élément de patrimoine à protéger de M 

Brienne. 
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Annexe 23 : Bordereau de remise du PV de synthèse 
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Annexe 24 : Conseil d'État : N° 386325    

 

Le : 29/08/2017 
  
  
Conseil d’État 
  
  
N° 386325  
  
ECLI:FR:CECHR:2017:386325.20170222 
  
Mentionné dans les tables du recueil Lebon 
  

9ème - 10ème chambres réunies  
  
  
M. Simon Chassard, rapporteur 
  
Mme Emilie Bokdam-Tognetti, rapporteur public 
  
SCP BORE, SALVE DE BRUNETON, avocat(s) 
  
  
  
lecture du mercredi 22 février 2017 
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
  
  
M. Claude B...a demandé au tribunal administratif de Nancy, d’une part, d’annuler 
pour excès de pouvoir la décision du 12 novembre 2012 par laquelle le préfet de 
Meurthe-et-Moselle a rejeté son recours préalable obligatoire dirigé contre l’arrêté du 
28 juin 2012 par lequel ce préfet s’est opposé à la déclaration déposée aux fins de 
régularisation des travaux conduits pour réaliser un plan d’eau à Aménoncourt 
(Meurthe-et-Moselle) et, d’autre part, d’enjoindre au préfet de lui délivrer le récépissé 
de cette déclaration. 
  
  
Par un jugement n° 1300069 du 16 juillet 2013, le tribunal administratif DE Nancy a 
rejeté sa demande. 
  
  
Par un arrêt n° 13NC01943 du 9 octobre 2014, la cour administrative d’appel de 
Nancy a rejeté l’appel formé contre ce jugement. 
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Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 9 
décembre 2014 et 9 mars 2015 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, M. 
B... demande au Conseil d’Etat : 
  
  
1°) d’annuler cet arrêt ; 
  
  
2°) réglant l’affaire au fond, de faire droit à son appel ; 
  
  
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros au titre de l’article  
  
L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
  
  
Vu les autres pièces du dossier ; 
  
  
Vu :  
  
- le code de l’environnement ; 
  
- le code de justice administrative ; 
  
  
  
Après avoir entendu en séance publique : 
  
  
- le rapport de M. Simon Chassard, auditeur,  
  
  
- les conclusions de Mme Emilie Bokdam-Tognetti, rapporteur public ; 
  
  
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Boré, Salve de 
Bruneton, avocat de M. B...; 
  
  
  
  
  
Considérant ce qui suit : 
  
  
1. Aux termes du point 3.2.3.0 du tableau figurant à l’article R. 214-1 du code de 
l’environnement, pris pour l’application des articles L. 214-1 et suivants du même 
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code, la création de plans d’eau, permanents ou non, est soumise à déclaration 
préalable si leur superficie en est supérieure à 0,1 hectare mais inférieure à trois 
hectares. Aux termes du point 3.3.1.0 du même tableau, la mise en eau d’une zone 
humide est soumise à autorisation si la zone mise en eau est d’une surface 
supérieure ou égale à un hectare. 
  
  
2. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M.B..., qui est 
propriétaire, sur le territoire de la commune d’Aménoncourt (Meurthe-et-Moselle), de 
parcelles boisées, y a conduit, au cours des années 2005 à 2010, des travaux de 
création d’un plan d’eau d’une superficie de 2,5 hectares, sans déposer ni demande 
d’autorisation, ni déclaration préalable. Le 2 mai 2012, M. B...a déposé une 
déclaration préalable pour régulariser la création de ce plan d’eau. Par un arrêté du 
28 juin 2012, le préfet de Meurthe-et-Moselle s’est opposé à cette déclaration au 
double motif que ces travaux avaient eu pour conséquence, d’une part, la destruction 
d’une zone humide en méconnaissance tant des dispositions de l’article R. 214-1 du 
code de l’environnement que des orientations du schéma d’aménagement et de 
gestion des eaux Rhin-Meuse, qui interdisent la création d’étangs dans les zones 
humides sensibles telles que les têtes de bassin, et, d’autre part, la destruction de 
l’habitat d’espèces protégées ainsi que de certains spécimens de ces espèces. Pour 
les mêmes motifs, il a, le 12 novembre 2012, rejeté le recours préalable obligatoire 
formé, en application de l’article R. 214-36 du code de l’environnement, par M. 
B...contre cette décision. 
  
  
3. Le tribunal administratif de Nancy a rejeté la demande d’annulation formée par M. 
B...contre cette décision en confirmant le motif selon lequel la réalisation du plan 
d’eau avait abouti à la destruction de l’habitat d’espèces protégées, sans se 
prononcer sur l’autre motif de la décision du préfet, tiré de ce qu’il aurait été porté 
atteinte à une zone humide. Le tribunal a, en effet, estimé qu’il résultait de 
l’instruction que le préfet aurait pris la même décision s’il n’avait retenu que le motif 
tiré de ce que le plan d’eau portait atteinte à l’habitat d’espèces protégées. La cour 
administrative d’appel de Nancy, pour rejeter l’appel de M. B... et valider la décision 
de rejet du préfet a, quant à elle, retenu que le terrain d’assiette du plan d’eau 
litigieux était constitutif d’une zone humide et devait, en conséquence, 
nécessairement faire l’objet d’une procédure d’autorisation, sans examiner l’autre 
motif de la décision, tiré de ce que la création du plan d’eau portait atteinte à l’habitat 
d’espèces protégées. La cour a, en effet, estimé qu’il résultait de l’instruction que le 
préfet aurait pris la même décision s’il n’avait retenu que le motif tiré de l’existence 
d’une zone humide.  
  
  
4. Aux termes de l’article L. 211-1 du code de l’environnement : “ I. - Les dispositions 
des chapitres Ier à VII du présent titre ont pour objet une gestion équilibrée et 
durable de la ressource en eau ; cette gestion prend en compte les adaptations 
nécessaires au changement climatique et vise à assurer : / 1° La prévention des 
inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones 
humides ; on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement 
inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou 
temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes 
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hygrophiles pendant au moins une partie de l’année ; / (...) “. Il ressort de ces 
dispositions, éclairées par les travaux préparatoires de la loi sur l’eau du 3 janvier 
1992 dont elles sont issues, qu’une zone humide ne peut être caractérisée, lorsque 
de la végétation y existe, que par la présence simultanée de sols habituellement 
inondés ou gorgés d’eau et, pendant au moins une partie de l’année, de plantes 
hygrophiles. 
  
  
5. Il ressort des énonciations de l’arrêt attaqué que, pour juger que le terrain 
d’assiette du plan d’eau litigieux était constitutif, dans sa totalité, d’une zone humide, 
la cour a retenu que les études pédologiques menées par un bureau d’études 
avaient mis en évidence la présence de sols fortement hydromorphes de type “ 
réductisol “ et “ rédoxisol “ ainsi que de traces redoxiques caractérisant des sols 
moyennement hydromorphes de type “ pélosol-rédoxisol “ et “ luvisol rédoxique “. 
Elle a regardé comme dépourvue d’incidence la présence, sur le terrain d’assiette du 
plan d’eau, de pins sylvestres, espèce dont il n’est pas contesté qu’elle ne présente 
pas un caractère hygrophile, et s’est abstenue de rechercher si d’autres types de 
végétaux hygrophiles étaient présents sur ce terrain. Elle a, ainsi, regardé comme 
alternatifs les deux critères d’une zone humide, au sens de l’article L. 211-1 du code 
de l’environnement, alors que ces deux critères sont cumulatifs, ainsi qu’il a été dit au 
point 4, contrairement d’ailleurs à ce que retient l’arrêté du 24 juin 2008 précisant les 
critères de définition des zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 
211-108 du code de l’environnement. Elle a, en conséquence, entaché son arrêt 
d’erreur de droit. 
  
  
6. Il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens 
du pourvoi, que M. B...est fondé à demander l’annulation de l’arrêt qu’il attaque. 
Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge de l’Etat la 
somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
  
  
  
  
  
D E C I D E : 
  
-------------- 
  
Article 1er : L’arrêt de la cour administrative d’appel de Nancy du 9 octobre 2014 est 
annulé. 
  
Article 2 : L’affaire est renvoyée à la cour administrative d’appel de Nancy.  
  
Article 3 : L’Etat versera à M. B...la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-
1 du code de justice administrative. 
  
Article 4 : La présente décision sera notifiée à M. A...B...et à la ministre de 
l’environnement, de l’énergie et de la mer.  
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Abstrats : 27-05 EAUX. GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU. - 
PRÉSERVATION DES ZONES HUMIDES AU SENS DE L’ARTICLE L. 211-1 DU 
CODE DE L’ENVIRONNEMENT - NOTION - PRÉSENCE SIMULTANÉE DE SOLS 
HABITUELLEMENT INONDÉS OU GORGÉS D’EAU ET, PENDANT AU MOINS 
UNE PARTIE DE L’ANNÉE DE PLANTES HYGROPHILES.  
  
  
Résumé : 27-05 Il ressort des dispositions de l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement, éclairées par les travaux préparatoires de la loi sur l’eau du 3 
janvier 1992 dont elles sont issues, qu’une zone humide ne peut être caractérisée, 
lorsque de la végétation y existe, que par la présence simultanée de sols 
habituellement inondés ou gorgés d’eau et, pendant au moins une partie de l’année, 
de plantes hygrophiles.,,,Cour ayant estimé, pour juger que le terrain d’assiette du 
plan d’eau litigieux était constitutif, dans sa totalité, d’une zone humide, que les 
études pédologiques menées par un bureau d’études avaient mis en évidence la 
présence de sols fortement et moyennement hydromorphes, et ayant regardé 
comme dépourvue d’incidence la présence, sur le terrain d’assiette du plan d’eau, de 
pins sylvestres, espèce dont il n’est pas contesté qu’elle ne présente pas un 
caractère hygrophile, tout en s’abstenant de rechercher si d’autres types de végétaux 
hygrophiles étaient présents sur ce terrain. Erreur de droit à avoir regardés comme 
alternatifs les deux critères d’une zone humide, au sens de l’article L. 211-1 du code 
de l’environnement, alors que, ces deux critères sont cumulatifs, contrairement 
d’ailleurs à ce que retient l’arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de définition 
des zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de 
l’environnement. 
  
  
  
  
 
 


